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L’Éducation nationale est au bord du
gouffre. Qu’est-ce qui pourrait encore la
sauver ?

 

Claire Berest, en partant de son
expérience de professeur, montre
l’urgence d’un sursaut collectif, sous
peine d’un désastre sans précédent pour
les générations qui viennent.

Enseigner le français était son rêve. Ce
livre raconte comment elle l’a réalisé, et
comment il s’est transformé en
cauchemar. L’année de stage passée, elle
n’aura été titulaire que cinq semaines.
Elle explique les raisons de sa démission
et, au-delà de son témoignage, qu’elle
mêle à ceux d’autres enseignants, nous
découvrons l’état des lieux d’une
institution à la dérive.

La Lutte des classes est un livre choc, un
cri d’alarme destiné à maintenir éveillée,
au début de ce nouveau quinquennat,
l’attention des citoyens sur l’école de
leurs enfants, dont ils ignorent trop
souvent l’état d’abandon et le désarroi
de ceux qui la font vivre.

 

Claire Berest est l’auteur de deux
romans : Mikado (2011) et L’Orchestre
vide (2012).
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Comment j’ai démissionné

de l’Éducation nationale



 

 



Éditions Léo Scheer




 


À Patrick Chevaleyre,

tuteur de mon année de stage,

disparu trop tôt.



 


À Sarah,

à Victoire

et surtout

à Émilie.





 


« L’éducation des enfants ressemble

à la mastication des pierres dures. »

 

Livre des proverbes arabes, IIe siècle apr. J.-C.






« Une étude révèle ce jeudi que les enseignants
sont de plus en plus nombreux à être épuisés
physiquement et mentalement. Un tiers avoue
songer à changer de métier. 17 % sont même
touchés par le “burn-out”. »

 

RMC, 20 octobre 2011.



 


« Un rapport ministériel confirme les problèmes rencontrés cette année par les professeurs stagiaires. Soixante-cinq enseignants
débutants de collèges et lycées avaient démissionné début novembre, dont quinze en raison d’autres “opportunités professionnelles”.
Soit une hausse de 32 % en un an, selon un
rapport de la Direction générale des ressources
humaines (DGRH) du ministère de l’Éducation nationale […]. L’enquête a été menée fin
octobre-début novembre auprès de quasiment
toutes les académies. »

 

Le Figaro.fr, 7 janvier 2011.



 


« Mal préparés, peu écoutés, stressés, les enseignants doutent. Certains même, de plus en
plus nombreux, quittent le métier. »

 

Le JDD, 15 octobre 2011.



 


« Même si les chiffres restent un secret d’État,
de plus en plus d’enseignants se détournent de
l’Éducation nationale, et se reconvertissent. »

 

Libération, 7 septembre 2011.





 

J’avais été élevée dans l’ardente défense de l’école
publique, du savoir et de la culture. Ma vocation
s’imposait.

 

En tant que professeur titulaire de l’Éducation
nationale, je n’ai rien appris à mes élèves. Je ne leur
ai rien donné.

À partir de ma titularisation (c’est-à-dire après avoir
effectué et réussi mon année de professeur stagiaire),
j’ai tenu exactement cinq semaines.

 

Je constate aujourd’hui un nombre croissant d’articles
sur le malaise enseignant, ce qui ne me semblait
pas être le cas durant la période où j’étais moi-même
enseignante.

On en parle.

On pointe et on questionne.

Dans les journaux.

En revanche, une chose est constante, quand je
raconte mon expérience à un ami, une connaissance : le complet et total effarement de mon interlocuteur, qui semble découvrir le problème. Qui,
du coup, se passionne pour le sujet, le temps d’un
verre, et me pose d’incessantes questions.

On en parle.

Mais est-ce qu’on sait ?

 

Le sujet est pourtant devenu, ces deux dernières
années, plus brûlant que jamais, pour, me semble-t-il, au moins deux raisons concrètes :

– la réforme du concours de l’enseignement, l’obscure « masterisation », qui semble à peu près aussi
absurde que d’offrir une écuelle percée pour écoper
l’eau montant dans le Titanic ;

– la suppression massive et ininterrompue des postes
d’enseignants.

 

« Même si les chiffres restent un secret d’État… »
Nous n’avons pas accès, par exemple, à ceux des
démissions du corps enseignant.

Aucune transparence étatique sur le sujet.

Le mot d’ordre est probablement : « Envoyez la
fumée ! »



Qu’est-ce que la « masterisation » ?


Avant la réforme de 2009-2010, les étudiants
pouvaient postuler au concours de l’enseignement
à partir de l’obtention d’une licence (bac + 3) dans
la matière qu’ils désiraient exercer. Ils passaient un
an à préparer puis présenter le concours de l’enseignement (CAPES ou agrégation1).

Après avoir réussi le concours du CAPES ou de
l’agrégation, ils étaient professeurs « stagiaires »
pendant un an, en formation à l’Institut universitaire de formation des maîtres (IUFM). Évalués par
des formateurs tout au long de l’année de stage, ils
étaient « titularisés » à la fin de l’année, si les évaluations des formateurs étaient positives. Ils devenaient,
à ce moment-là, « pleinement » professeurs.

 

Aujourd’hui, pour présenter le concours de l’enseignement, il faut que les étudiants aient validé un
master (bac + 5). Relever le niveau de recrutement
n’est pas une mauvaise chose en soi, et revient à
s’aligner sur les autres pays européens.

Des masters « métiers de l’enseignement » ont ainsi
été mis en place.

 

La formation qui était dispensée dans le cadre de
l’IUFM pendant l’année de stage, dans l’ancien
système, a totalement disparu en 2010. Les IUFM
ont fermé. Donc, après l’obtention du concours,
les professeurs stagiaires travaillent directement à
temps plein, comme leurs collègues titulaires.

 

Quels problèmes sont soulevés par ce changement ?
Après avoir obtenu une licence, l’étudiant doit
choisir entre passer un master dédié à l’enseignement de sa matière OU poursuivre des études
plus approfondies dans sa matière.

D’une part, comme ces « masters de l’enseignement » n’existaient pas, il a fallu les créer de toutes
pièces (quels enseignements, comment, par qui ?).
Nous sommes donc dans une période de transition
et, comme dans toute période de transition, il faut
du temps pour que ces nouvelles formations soient
vraiment efficaces.

D’autre part, les étudiants qui ont obtenu le concours
de l’enseignement au moment de la réforme ont fait
des études « classiques » et n’ont pas bénéficié de
« masters de l’enseignement » qui n’existaient pas
encore. Il s’agit en quelque sorte d’une promotion
« sacrifiée », à cheval sur l’ancien et le nouveau
système.

Enfin, cette année fondamentale de transition entre
le concours et la titularisation, où les professeurs
découvraient progressivement la réalité de leur
métier, a été illogiquement supprimée, pour des
soucis de budget.

 

Pour le dire de façon prosaïque, les nouveaux professeurs stagiaires sont lâchés à temps plein dans l’arène,
sans formation, sans tuteur, sans expérience, sans
bagage.
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